Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les procédures et les pratiques régissant les auditions des commissaires, enseignements tirés de 2014, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1. Rapporteur: Richard CORBETT (S&D/RU)

2. Numéro de référence du PE: A8-0197/2015 / P8_TA-PROV(2015)0287

3. Date d'adoption de la résolution: le 8 septembre 2015

4. Objet: auditions des commissaires désignés devant le Parlement européen

5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution dresse le bilan des enseignements tirés à l'occasion du processus d'audition de 2014. Dans la mesure où les modifications qu'il est proposé d'y apporter sont régies par le règlement du Parlement, celles-ci seront vraisemblablement présentées et adoptées ultérieurement sous la forme d'amendements concrets audit règlement.

Les modifications proposées dans la résolution visent, de manière générale, à faire évoluer les auditions «en assouplissant et en dynamisant la relation» entre les membres des commissions et les commissaires désignés. Ces changements consistent notamment à poser davantage de questions, qui comporteraient moins de sous-questions, pendant la phase écrite, et à en poser moins, en donnant la possibilité de poser des questions de suivi, pendant la phase orale. Les citoyens européens devraient être associés plus efficacement au processus d'audition, par l'intermédiaire, par exemple, des médias et des réseaux sociaux. Il convient d'instaurer un format différent pour les auditions des vice-présidents dont les responsabilités sont essentiellement transversales. Les évaluations des commissaires désignés devraient être rendues publiques dans un délai de 24 heures après l'évaluation. Les États membres devraient désigner leurs candidats en temps utile et de façon à atteindre les objectifs d'égalité entre hommes et femmes.

L'une des demandes adressées à la Commission porte sur la révision, dans les meilleurs délais, de ses règles internes relatives aux déclarations d'intérêts des commissaires désignés, afin que celles-ci couvrent également les intérêts des membres de leur famille qui vivent sous le même toit qu'eux. S'agissant des questions transversales ayant trait à la composition, à la structure et aux méthodes de travail de la Commission, il est proposé d'organiser une première réunion entre son président élu et la Conférence des présidents du Parlement avant le processus d'audition, et une seconde réunion une fois ce processus terminé.

7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission adhère pleinement à l'objectif consistant à faire des auditions un échange plus souple et plus dynamique. Celles-ci devraient être conduites de manière ouverte, équitable et cohérente. La Commission est favorable à l'augmentation envisagée du nombre de questions écrites, de cinq à sept, à la condition que les sous-questions soient supprimées. Elle souscrit aussi à l'idée de limiter à 25 le nombre des questions pendant la phase orale, la possibilité étant donnée de poser immédiatement des questions de suivi.

De manière générale, la Commission soutient l'objectif du Parlement consistant à garantir un processus d'audition accessible et transparent pour les citoyens européens. Toutefois, seuls les députés élus au Parlement peuvent exercer un contrôle sur les commissaires désignés et sur la Commission dans son ensemble. Par conséquent, la possibilité de poser des questions aux commissaires désignés, au cours des auditions, devrait être réservée aux seuls députés au Parlement européen.

S'agissant des vice-présidents désignés, dont les responsabilités transversales relèvent des compétences d'un plus grand nombre de commissions du Parlement, il convient en effet de prévoir l'organisation des auditions sous une forme adaptée, par exemple celle d'une réunion ouverte de la Conférence des présidents. Dans l'optique de veiller à ce que les commissaires désignés soient évalués exclusivement à la lumière de leurs compétences individuelles et de leur connaissance du portefeuille concerné, la Commission réaffirme que les résultats de l'évaluation conduite pour chacun d'entre eux devrait faire l'objet d'une publication individuelle dans un délai de 24 heures après la fin de l'évaluation. Elle souscrit également à la demande faite aux États membres de désigner leurs candidats à la fonction de commissaire en temps utile et en tenant compte de l'équilibre entre hommes et femmes.

S'agissant de la demande du Parlement (paragraphes 4 et 13) pour que soit modifiée la portée des déclarations d'intérêts des commissaires désignés, de façon notamment à couvrir «les membres de leur famille qui vivent sous le même toit qu'eux», la Commission considère que cette disposition s'appliquerait le plus souvent aux enfants à charge, et non aux membres de la famille que ne vivent pas sous le même toit mais dont les intérêts individuels pourraient entraîner un conflit d'intérêts vis-à-vis du portefeuille du commissaire désigné. La Commission considère que l'ajout proposé par le Parlement européen n'apporterait qu'une valeur ajoutée limitée au recensement des éventuels conflits d'intérêts des commissaires désignés par rapport au portefeuille concerné. Cette disposition serait en outre excessive au regard du nécessaire équilibre à trouver entre la transparence et la protection des données à caractère personnel.

Néanmoins, la Commission reste disposée à examiner les moyens de faciliter au mieux l'évaluation, par le Parlement, des éventuels conflits d'intérêts des commissaires désignés dans le cadre de leurs auditions, par exemple en attirant l'attention de ces derniers sur la nécessité d'informer le président de la Commission et le Parlement européen de toute circonstance susceptible d'entraîner un conflit d'intérêts potentiel avec le portefeuille concerné.

S'agissant de la demande du Parlement (paragraphe 12) d'organiser des réunions avec le président élu de la Commission, avant et après les auditions, la Commission considère que le dialogue interinstitutionnel sur des problématiques transversales touchant à sa composition et à sa structure dans son ensemble devrait être conduit dans le strict respect des compétences et prérogatives de chaque institution, et tenir dès lors pleinement compte, en particulier, de l'article 17, paragraphe 6, du traité sur l'Union européenne.
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